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SÉANCE DU 8 GERMINAL AN II (28 MARS 1794) - Nos 44 ET 45 519 

remplacement et la démission du citoyen 
Mony, chargé de la liquidation de la dette constituée de Commune-Affranchie, décrète 

ce qui suit : « Les commissaires de la trésorerie natio¬ 
nale feront retirer de chez Mony, chargé de la 
liquidation et du paiement des arrérages de 
la dette constituée de Commune-Affranchie, les 
registres, titres, papiers et fonds, relatifs à la 
comptabilité et aux fonctions dont il étoit 
chargé. Ils les feront transporter à la trésore¬ 
rie nationale, et commettront un préposé pour 
suivre les opérations commencées par ledit 
Mony, en exécution du décret du 22 pluviôse. 
Il sera, en conséquence, procédé à la levée des 

scellés apposés chez ledit Mony. « Le présent décret ne sera point imprimé. Il sera, pour sa publication, inséré au bulle¬ tin, afin que les parties intéressées sachent 

qu’à l’avenir elles doivent s’adresser au nou¬ veau préposé, dont les bureaux seront établis 
auprès de la trésorerie nationale » (1). 
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POULTIER, au nom du comité de la guerre. La Convention nationale, par son décret du 24 nivôse, a prononcé que les gendarmes licen¬ ciés à l’armée du Rhin seraient incorporés dans les différentes divisions, en justifiant de leur civisme. Le texte littéral de ce décret ne résolvant 

pas les difficultés que présente l’incorporation, 
il a été présenté à votre comité de la guerre 
différentes questions qu’il a mûrement réfléchies. 

Je vais vous exposer, Citoyens, le résultat de cet examen. 
On demande si les sous-officiers et gendarmes 

licenciés à l’armée du Rhin, qui, aux termes 
de la loi du 24 nivôse, auront justifié d’un cer¬ 
tificat de civisme, seront replacés chacun dans 
le grade qu’ils occupaient lors du licenciement. 

La discipline militaire, la justice et le texte 
du décret s’opposent à ce que les gendarmes 
soient replacés dans leurs grades respectifs; ils ont ouvertement désobéi à un arrêté des 
représentants du peuple; ils ont abandonné la 
patrie exposée au fer des Autrichiens, malgré 
l’alternative qu’on leur laissait de rester en 
obéissant ou de se retirer s’ils désobéissaient; 
ils ont mis dans la balance un intérêt pécu¬ 
niaire avec l’intérêt sacré de la République; 
ils doivent subir l’épreuve d’une régénération; 
et vous l’avez voulu, puisque dans votre décret 
vous ne parlez que d’une incorporation, et non 
pas d’une réinstallation. 

Parmi les officiers et les gendarmes, tous ne 
se sont pas rendus également coupables, et 
avant votre décret ils ont été distingués, soit 
par les représentants du peuple, soit par le ministre de la guerre. 

Campion, lieutenant à Bondy, et deux autres 
officiers étaient étrangers à la désobéissance 
de leurs camarades, puisqu’ils n’allaient à l’armée 
du Rhin que comme conducteurs, et que le 

(1) P.V., XXXTV, 229-30. Minute de la main de Ramel (C 296, pl. 1005, p. 18). Décret n° 8594. Re¬ produit dans Bln, 11 germ. (suppl*) ; M.U., XXXVIII, 152; F.S.P., n° 270; Rép., n» 99, p. 396. 

ministre, ayant reconnu leur innocence, les a 
rétablis aussitôt dans leur résidence, avant le 
décret du 24. Plusieurs gendarmes licenciés 
ont été remis également en activité par les 
représentants du peuple dans les départements, 
sur le témoignage de leur bonne conduite et sur l’attestation de leur civisme. 

Nous avons pensé que vous ne changeriez 
point ces dispositions, qui nous ont paru d’au¬ 
tant plus nécessaires que, la Convention n’accor¬ 
dant aucun congé, il est impossible à la gen¬ 
darmerie de se recruter, et que, le service souf¬ 
frant dans plusieurs départements, nous vous 
proposerons de disséminer dans l’intérieur les 
officiers, sous-officiers et gendarmes licenciés, 
parce qu’ils sont absolument nécessaires, parce 
qu’ils sont remplacés à l’armée du Rhin, et 
qu’il serait dangereux de les rappeler aux divisions témoins de leur faute. Ce serait la 
source de querelles dangereuses et interminables. 

C’est d’après ces principes que votre comité de la guerre a arrêté le projet de décret qu’il 
m’a chargé de vous présenter (1). 

[Il est adopté en ces termes] : 
« La Convention nationale, après avoir en¬ 

tendu le rapport de son comité de la guerre, 
décrète ce qui suit : Art. I. - « Les sous-officiers et gendarmes 
licenciés à l’armée du Rhin par un arrêté des 
représentans du peuple, et dont la Convention 
par son décret du 24 nivôse, a ordonné l’in¬ 
corporation, seront placés par le ministre de 
la guerre dans les divisions de l’intérieur, 
comme simples gendarmes, sans qu’ils puissent 
faire aucun rappel du temps qui s’est écoulé entre leur licenciement et le décret du 24 
nivôse. 

II. - « Les officiers conducteurs, non-com¬ 
pris dans la réquisition, les sous-officiers et 
gendarmes qui, en raison de leur bonne con¬ duite ultérieure, ont été remis en activité, soit 
par les représentans du peuple, soit par le mi¬ 
nistre de la guerre, avant l’exécution du décret 
du 24 nivôse, sont maintenus dans les résiden¬ 
ces respectives où ils ont été réintégrés. 

III. - « Le ministre de la guerre fera rempla¬ 
cer en nature, aux sous-officiers et gendarmes 
licenciés, les chevaux et effets d’équipement 
qu’ils justifieront avoir laissés à l’armée lors de leur licenciement. 

IV. - « La Convention nationale confirme 
les nominations faites par les représentants 
du peuple, en remplacement des officiers et 
sous-officiers de gendarmerie licencés à l’ar¬ 
mée du Rhin » (2). 
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Le conseil-général de la commune de Lan-drecies invite la Convention nationale à rester 
à son poste. Une trame qui devoit livrer cette 
place aux Autrichiens vient d’être découverte; les habitans ont renouvellé le serment de mou-

(1) Mon., XX, 175. 
(2) P.V., XXXIV, 230-31. Minute signée Poul-

tier (C 296, pl. 1005, p. 19). Décret n° 8598. Repro¬ 
duit dans Mon., XX, 175 ; Débats, n° 555, p. 129 ; 
M.U., XXXVIII, 153 ; J. Perlât, n° 554 ; J. Sablier, n° 1224. 
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rir sous les décombres, plutôt que de la voir 
passer au pouvoir des tyrans. 

Mention honorable, insertion au bulletin (1). 
[Landrecies, 2 germ. Il] (2). 

« Législateurs, 
Votre courageuse fermeté a travaillé à l’af¬ 

fermissement de notre République, votre sur¬ 
veillance a déjoué toutes les factions. Les intri¬ 
gues et les intrigants qui, d’un front d’airain 
osent encore lever la tête, pour machiner la 
perte de notre liberté nous engagent à vous inviter à terminer vos glorieux travaux. Le 
patriotisme est debout, la massue en main, il 
terrassera tout ce qui pourra offusquer notre 
sainte Montagne, digne soutien de la Républi¬ que, colonne inébranlable de notre liberté. 
Continuez, Représentants, à conduire les rênes 
du gouvernement de la France; ne désemparez 
pas qu’autant que vous aurez consolidé le bon¬ 
heur de tous les Français. Vous aurez droit à l’immortalité et à l’étemelle reconnaissance 
de tous les Républicains. 

Nous avons, Législateurs, découvert une tra¬ 
me infernale qui devoit livrer notre ville aux 
Autrichiens. Plusieurs des complices sont arrê¬ 
tés ; nous veillons sans relâche sur tout ce qui 
nous entoure, et nous vous répétons le serment fait mille fois : plutôt périr sous les décombres 
de notre ville, que de la voir passer dans les 
mains des tyrans ». 

Seguin, L. Delforge, Rebouy (agent nat.), 
Girard, Grumiau, J. B. George, Duguey 
(maire), Duquesne, Halle, Cadrés, Vospe-
lière, Bregiauly l’aîné, Boussus, C. Mer¬ 
cier, Dollet, Gosselet, Fauvel, Debesse, Gobled. 
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Bollet, représentant du peuple près l’armée 
du Nord, écrit de Douai le 4 germinal, que notre cavalerie vient de remporter un avan¬ 
tage sur les satellites du despotisme : six ti¬ 
railleurs d’une compagnie de chasseurs, de la 
section ci-devant appelée des Quatre-Nations, 
ont surtout déployé le plus grand courage. 

Insertion au bulletin (3). 
[Douai, 4 germ. II] (4). 

« Citoyen président, 
Notre cavalerie, qui devient de jour en jour 

formidable, s’est montrée hier à l’ennemi avec 
un courage et une fermeté invincible. Les gé¬ 
néraux de cette division ayant ordonné un 

(1) P.V., XXXIV, 231. J. Sablier, n° 1224 ; M.U., XXXVIII, 143 et 202 ; J. Perlet, n» 553 ; Mon., XX, 73; Débats, n° 555, p. 129; C. Eg., n° 588; Rép., p. 396. (2) C 298, pl. 1035, p. 28. (3) P.V., XXXIV, 232. Rép., n° 99, p. 396. (4) C 297, pl. 1013, p. 8. Bin, 8 germ. ; Débats, n° 555, p. 125-26 ; J. univ., n° 1587 ; J. Sablier, n° 1224 ; F.S.P., n° 269 ; Mon., XX, 74; J. Mont., n° 137 ; Batave, n° 407. Extraits dans C. Eg., n° 588 ; Ann. patr., n° 452 ; J. Perlet, n° 553 ; J. univ., n° 1586; M.U., XXXVIII, 143; J. Lois, n° 547. Reproduit dans Aulard, Recueil des Actes..., XII 156. 

fourrage dans les communes d’Aniche, Auber-
chicourt et Emerchicourt, distantes d’une demi-
lieue des avant-postes de l’ennemi, et ces es¬ 
claves ayant voulu faire un mouvement pour 
inquiéter le fourrage et l’empêcher, notre cava¬ 
lerie les a chargés vigoureusement et les a 
obligés à se retirer dans leur retranchement. 
Pendant que le fourrage se faisoit, les hussards 
du 6e régiment n’ont cessé de les tirailler ; ils 
poussoient leur bravoure jusqu’à les aller cher¬ 
cher près de leur retraite. Un peloton de cava¬ lerie voulut faire sa retraite, six chasseurs à 
pied, qui s’étoient mêlés avec les hussards, ont 
tenu en échec cette cavalerie peu redoutable 
et les ont obligés par leur feu continuel de re¬ 
tourner sur leurs pas. Rien ne peut égaler le 
courage de ces tirailleurs qui sont d’une compa¬ 
gnie de chasseurs de la section ci-devant appe¬ 
lée des Quatre Nations ; on ne pouvoit les faire 
retirer du combat ; toujours leurs carabines se 
trouvoient chargées et ils demandoient qu’on 
leur laissât le plaisir de les décharger en faveur 
de ces esclaves. L’on a retiré de ce fourrage 
230 chariots très chargés de gerbes de bled. 
(Applaudi) . 

L’ennemi a perdu dans cette affaire environ 
trente hommes et a eu beaucoup de blessés, 
surtout par l’effet d’un obus dont la bouche a 
éclaté au milieu d’un peloton de cavalerie. 

Nous n’avons perdu qu’un dragon du 13e ré¬ 
giment et nous n’avons eu de blessé qu’un ma¬ 
réchal des logis du 6e hussards, un gendarme 
qui a eu le bras emporté et qui, au moment où 
il reçut le coup, dit à ses camarades «J’ai un 
bras de moins, mes amis, mais ce n’est rien, 
Vive la République ! », et un maréchal des logis 
du 9e régiment d’hussards qui a reçu douze 
coups de sabres. Ce dernier s’est conduit avec 
la plus grande valeur ; ses frères d’armes qui étoient à côté de lui dans l’affaire disent lui 
avoir vu tuer trois hussards (Applaudi). 

J’étois à cette affaire ; j’ay parcouru tous les 
rangs, j’ai été au milieu de nos tirailleurs, il 
n’est point d’expression assez énergique qui 
puisse vous dépeindre le courage de nos défen¬ 
seurs. Les officiers de l’Ancien régime ordon-
noient les manœuvres derrière les pelotons, au¬ 
jourd’hui, les officiers sans-culottes les ordon¬ 
nent à leur tête, et montrent à leurs frères d’armes la manière de sabrer les esclaves. Offi¬ 
ciers, sous-officiers, cavaliers, dragons, hus¬ 
sards, chasseurs, volontaires, tous se confondent 
dans les rangs et l’on ne distingue le militaire 
dans les combats que par son courage et sa 
bravoure (Applaudi) . 

Les esclaves tremblent à l’aspect des défen¬ 
seurs de la liberté, et cette campagne sera leur 
anéantissement et la prospérité des Républicains 
françois. S. et F. ». Bollet. 
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Un membre [POULTIER], au nom du co¬ mité de législation (1), fait un rapport sur la question de savoir quelles lois on appliquera 

(1) Il convient de souligner que Poultier était membre du Comité de la Guerre et non de celui 
de Législation. 
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